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HISTOIRE 

POUR 2000 
FEUILLES D'OR 

E n fait, l ' incendie de dé­
cembre 1922 n'a pas détruit 

intégralement le décor ancien 
de la basilique. Il en subsiste en­
core un témoin important: le ta­
bernacle de la chapelle Sainte-
Famille, sculpté par Thomas 
Baillairgé entre 1825 et 1827 et 
installé le 13 mars 1828. Cette 
oeuvre ne fu t sauvée des 
flammes que parce qu'elle avait 
été remisée de façon tempo­
raire dans la sacristie pour per­
mettre l'installation de la tradi­
tionnelle crèche de Noël. 

Ce tabernacle, avec son cou­
ronnement finement ouvragé et 
le Bon Pasteur ornant la mons-

ainsi qu'il apparaît sur une pho­
tographie prise lors des funé­
railles du cardinal Louis-Nazaire 
Bégin, décédé le 18 juillet 1925. 

Parallèlement à l'exécution 
des autels de la Sainte-Famille 
et de Sainte-Anne (ce dernier, 
détruit en 1922), tous deux dorés 
par les Augustines de l'Hôpital-
Qénéral, Thomas Baillairgé fut 
le maître-d'oeuvre des premiers 
grands travaux de «rafraîchisse-
Funérailles du cardinal Louis-
Nazaire Bégin dans la Basilique 
en 1925. On utilisa alors comme 
maître-autel un témoin impor­
tant de l'incendie de 1927: l'au­
tel de la Sainte-Famille, (photo: 
ANQ) 

t r a n c e , d e m e u r e un be l 
exemple de sculpture religieuse 
québécoise. L'unité du décor 
est cependant rompue par une 
troisième prédelle, d'un style 
différent, ajouté au cours du 
XIXe siècle pour surhausser 
l 'ensemble. Cette oeuvre de 
Baillairgé fit sans doute école 
car on en retrouve des copies 
plus ou moins fidèles, notam­
ment à l'église de Charlesbourg 
et à celle de Grondines1. À la 
basilique de Québec, l'autel de 
la Sainte-Famille servit même 
de maître-autel provisoire pen­
dant la restauration de l'édifice, 

ment» de la dorure du décor 
intérieur de l'ancienne église 
Notre-Dame de Québec. En 
1826, la fabrique résolut de faire 
dorer les retables de la nef et des 
chapelles latérales et, à partir 
d'un devis soumis par Bail­
lairgé, fit venir d'Angleterre 
3500 livrets de feuilles d'or, dont 
près de 2000 furent employés 
pour ces ouvrages. • 

1 ) Nous tenons à remercier ici le profes­
seur John R. Porter, de l'Université Laval, 
pour les informations qu'il nous a 
communiquées concernant l'autel de la 
Sainte-Famille. 

D.M. et C.P. 

Archives: 

LA MEMOIRE 
DES SIÈCLES 

Parchemins, reçus ou micro-chips, tout est 
archives. Mais comment s'y retrouver? 

A rchives: ce mot évoque, 
pour la plupart, de vieux 

manuscrits jaunis et poussié­
reux. Et pourtant. . . Depuis l'a­
doption de la Loi sur les ar­
chives (Loi 3) en décembre 
1 9 8 3 , e l les son t dé f i n i es 
comme: «l'ensemble des do­
cuments, quelle que soit la 
date ou leur nature, produits 
ou reçus par une personne ou 
un organisme pour ses be­
soins ou l'exercice de ses acti­
vités et conservés pour leur va­
leur d'information générale». 

Ainsi des piles de dossiers sur 
votre bureau jusqu'aux dis­
quettes sur lesquelles l'informa­
tion est emmagasinée, tout cela 
porte le nom d'archives et pos­
sède une valeur qui se trans­
forme avec le temps. Faut-il 
pour cela tout conserver? Au 
contraire, selon M. Carol Cou­
ture, directeur du service des ar­
chives de l'Université de Mont­
réal, il n'y a que 5 à 10% des 
documents produits qui acquiè­
rent une valeur scientifique. 

LES ARCHIVES DÉPOUSSIÉ­
RÉES 

Ce jugement s'appuie sur la 
théorie dite des «trois âges» 
qui répartit les documents pro­
duits selon leur fréquence d'uti­
lisation: les documents «actifs», 
«semi-actifs» et «inactifs». À 
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chaque étape, l'archiviste sélec­
tionne, élimine, afin de conser­
ver l'essentiel, et travaille en col­
laboration avec les utilisateurs 
de ces documents, soit les ad­
ministrateurs, les juristes et les 
historiens. 

Mais d'où vient la conception 
selon laquelle les archives in­
cluent également les docu­
ments que l'on utilise couram­
ment? Selon M. Couture, elle est 
issue d'une synthèse de la 
méthode américaine qui distin­
gue la gestion des documents 
actifs et semi-actifs, faite par des 
records managers, de celle des 
documents inactifs dont les ar­
chivistes ont la charge. Alors 
qu'aux États-Unis, il s'agit de 
deux champs d'action différents 
mais complémenta i res , au 
Québec, la Loi sur les archives 

traite comme un tout la gestion 
de documents actifs et semi-
actifs et celle des documents 
inactifs. 

Soulignons qu'initialement le 
projet de Loi 3 ne reflétait pas 
cette conception des archives. 
Ce n'est qu'à la suite de diverses 
pressions du milieu archivisti-
que que ce projet est modifié et 
qu'on y ajoute, entre autres, la 
définition d'archives citée plus 
haut. 

Concrètement, la Loi 3 oblige 
les ministères ainsi que les or­
ganismes municipaux, sco­
laires et de santé, à produire et à 
tenir à jour un calendrier de 
conservation de leurs docu­
ments. Celui-ci constitue «l'ins­
trument de travail qui déter­
mine le cheminement et le 
traitement des documents de­
puis leur création jusqu'à leur 
élimination ou leur versement 
aux archives historiques»2. 

Ainsi, le traitement des docu­
ments règle le problème de l'es­
pace d'entreposage qui en­
nuyait tant les administrations, 
et permet d'éliminer les docu­
ments de façon graduelle. Le 
repérage de l'information s'en 
trouve grandement accéléré et 
l'on parvient aussi à éviter toute 
perte de documents dont la va­
leur légale ou scientifique exige 
une conservation permanente3. 

Ce sont les Archives natio­
nales du Québec qui doivent 
élaborer la politique de gestion 
et le calendrier de conservation 
à l'intention des ministères et 
des organismes gouvernemen­
taux. Théoriquement, ce calen­
drier devrait être approuvé par le 
ministère des Affaires cultu­
relles avant le 1er juin 1985. De­
vant l'ampleur de la tâche qui 
reste à accomplir, il est possible 
que l'échéance soit retardée, 
d'autant plus que le 1er juillet 
1986 marque la date limite pour 
les 4000 organismes publics 
touchés par la Loi 65 sur l'accès 
aux documents des organismes 
publics et sur la protection des 
renseignements personnels, 
adoptée le 22 juin 1982. 

L'entrée des «Archives de la 
province», situées au Musée 
du Québec de 1932 à 1979. 
(photo: Coll. Initiale, ANQ) 

LE REVE D E S CHER­
CHEURS? 

La Loi 65 oblige ces institu­
tions à rendre accessibles leurs 
documents et donc, indirecte­
ment, à les repérer et à les clas­
ser. En cela, les objectifs de la 
Loi 3 rencontrent les moyens à 
prendre pour mettre en pratique 
la Loi 65. 

Ces deux mesures législa­
tives entraînent en ce moment 
une révision profonde de l'ar-
chivistique dans le domaine pu­
blic. Plutôt que de recevoir irré­
gulièrement des camions de 
documents plus ou moins bien 
classés, provenant d'un minis­
tère qui fait le «grand ménage» 
(par suite d'un manque d'es­
pace), les Archives nationales 
auront maintenant plus de 
chance d'obtenir les docu­
ments inactifs dont la valeur lé­
gale ou scientifique justifie la 
conservation. 

Par ailleurs, la Loi 3 encou­
rage la création de services d'ar­
chives privées qui pourront être 

agréés afin de recueillir les 
fonds d'archives régionaux. 

Généalogistes, historiens et 
chercheurs de tous genres se 
réjouissent sans doute déjà de 
l'avènement d'un réseau struc­
turé d'informations complètes 
et facilement repérables. Il ne 
faut cependant pas rêver. Il s'a­
git d'un grand pas, certes, mais 
la production et la gestion de 
ces documents seront pour 
longtemps encore confiées à 
des humains, ce qui fait dire à M. 
Carol Couture qu'il y aura tou­
jours des découvertes insoup­
çonnées et des déceptions 
amères pour les chercheurs. 
Malgré les lois et la rationalisa­
tion qu'elles imposent, la sub­
jectivité demeure, pour le grand 
bien des chercheurs! • 
1 -2-3)Carol Couture et Jean-Yves Rous­
seau. Les archives au XX' siècle. Une 
réponse aux besoins de l'administration 
et de la recherche. Montréal, Université 
de Montréal, 1982. 491p. 
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